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UPAP/CA/CS/02/2022 – Doc N°3 
COMMISSION STRATEGIE (CS) 

4 au 6 juillet 2022, République démocratique du Congo (RDC) 
 

RAPPORT DE LA REUNION EN MODE VIRTUEL DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GESTION DES 
RISQUES DE CATASTROPHE (GRC) 

 

1. Objet   

Rapport de la réunion du groupe de travail sur la gestion des 

risques de catastrophe (GRC) 

Références/Alinéas 

Rapport de la réunion de la Commission Stratégie 

(CS) tenue du 15 au 17 mars 2022 

2. Décisions attendues : 
 

• Adopter le rapport du Groupe de travail ; 

• Approuver le Plan d'action du Groupe.de travail ; 

• Examiner les recommandations du Groupe.de travail. 

 

1.0  INTRODUCTION  
 

Faisant suite à la mise en place du Groupe de travail sur la Rémunération (GTR) par la Commission 

Stratégie lors de sa réunion tenue du 15 au 17 mars 2022, ledit Groupe de travail a tenu sa réunion 

inaugurale en mode virtuel le 3 juin 2022. Lors de cette réunion, les questions à l’ordre du jour ont été 

examinées et débattues telles que présentées ci-dessous. 

2.0  PRINCIPALES QUESTIONS PRESENTEES ET EXAMINEES 
 

Les principales questions suivantes ont été au centre des débats lors de la réunion : 

• Termes de référence du Groupe de travail ; 

• Examen et adoption du Plan d’action du Groupe de travail ; 

• Elaboration du Modèle de cadre de GRC pour les Etats membres de l’UPAP 
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3.0  SOUMISSION DU RAPPORT 
 

Le rapport détaillé de la réunion du Groupe de travail figure en annexe. 

4.0  DECISIONS ATTENDUES 
 

• Adopter le rapport du Groupe de travail ; 

• Approuver le Plan d'action du Groupe.de travail ; 

• Examiner les recommandations du Groupe.de travail. 
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RAPPORT DE LA REUNION EN MODE VIRTUEL DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GESTION DES 

RISQUES DE CATASTROPHE (GRC) 

3 JUIN 2022 

1.0  INTRODUCTION   

La réunion du groupe de travail sur la gestion des risques de catastrophe (GRC) s'est tenue en mode 

virtuel le 3 juin 2022. 

2.0  ALLOCUTIONS  

2.1 Allocution de bienvenue du Président 

Le président, M. Mogale Maenetja, spécialiste des risques et de la conformité de l'Autorité indépendante 
des communications d'Afrique du Sud (ICASA) a ouvert la séance, lancé les travaux de la journée à 8h20 
(TU) et a souhaité la bienvenue à tous les participants à la réunion. Il a demandé aux participants de 
contribuer librement et positivement aux délibérations lors de la réunion qui est très cruciale dans la façon 
dont les risques imprévisibles sont gérés. 

2.2  Mot du Secrétaire général de l’UPAP  

Le Secrétaire général, M. Sifundo Chief Moyo a exprimé sa profonde gratitude à l'Afrique du Sud pour avoir 
offert de présider le Groupe de travail sur la gestion des risques de catastrophe (GRC). Il a rappelé que la 
création du groupe de travail fait suite aux conclusions de la réunion de la Commission Stratégie tenue du 
15 au 17 mars 2022 et a mis l’accent sur les résultats escomptés des travaux du groupe au cours du cycle. 
Il a en outre promis que le Secrétariat général apportera tout le soutien nécessaire aux travaux du Groupe 
en vue de l’exécution avec succès de son  mandat.  

3.0  CONFIRMATION DU BUREAU 

Le bureau du groupe de travail a été confirmé comme suit : 

• Président :   Afrique du Sud ; 

• 1er Vice-président :   Mozambique ; 

• 2ème Vice-président :  Madagascar ; 

• Rapporteur :   A déterminer ; 

• Secrétariat :   Secrétariat général de l’UPAP.  
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Les postes de rapporteurs (2) sont restés vacants. Une invitation a été adressée aux États membres à se 

porter volontaires pour occuper ces postes en tenant compte de l'équilibre linguistique, géographique et 

entre les sexes. 

4.0  Participation 

4.1  Etats membres 

Vingt-quatre (24) États membres ont participé à la réunion comme suit : Afrique du Sud, Bénin, Burkina 

Faso, Burundi, Cameroun, République du Congo, RD Congo, Côte d'Ivoire, Egypte, Guinée Équatoriale, 

Eswatini, Kenya, Libye, Madagascar, Malawi, Mali, Mozambique, Niger, Nigeria, Ouganda, Sierra Leone, 

Tchad, Tanzanie et Zambie. 

4.2  Partenaires 

La Conférence des postes des Etats d’Afrique de l’ouest (CPEAO) était également présente. 

4.3  Secrétariat général 

Le Secrétaire général de l'UPAP, M. Sifundo Chief Moyo, la Secrétaire générale adjointe, Mme Jessica 

Hope Ssengooba et l’équipe de l’UPAP étaient également présents. 

La liste détaillée des participants figure en annexe 1 du présent rapport. 

5.0  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Le Secrétariat général a présenté le projet d’ordre du jour qui a été adopté tel quel. L’ordre du jour adopté 
figure en annexe 2 du présent rapport.  

6.0  TERMES DE REFERENCE DU GROUPE DE TRAVAIL 

Le Secrétariat général a présenté les Termes de référence (TDR) du Groupe de travail dans le document 

de travail intitulé UPAP/CS/GRC/01/2022 - Doc N°2. Lesdits TDR préalablement approuvés par la 

Commission Stratégie lors de sa réunion inaugurale tenue en mode virtuel du 15 au 17 mars 2022, ont été 

présentés au Groupe de travail pour prise de note, examen et orientation. 

Les termes de référence figurent en annexe 3 du présent rapport. 

 

7.0 EXAMEN ET ADOPTION DU PLAN D’ACTION DU GROUPE DE TRAVAIL 

 

Un projet de Plan d’action du Groupe de travail pour la période 2022-2025 a été présenté par le Secrétariat 

général dans le document de travail intitulé UPAP/CS/GRC/01/2022 - Doc N°3.  

 

Le projet de plan d'action a été adopté par le groupe de travail avec un commentaire à savoir que sur les 

interventions et les mécanismes de relèvement, un cadre d'évaluation des besoins post-catastrophe 

(PDNA) pour éclairer les interventions de relèvement et de résilience conformément aux meilleures 
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pratiques internationales devrait être développé dès que possible. Le Président a offert de montrer au 

Secrétariat général la manière de procéder à leur élaboration. 

 

Le Plan d’action figure en annexe 4 du présent rapport pour approbation par la Commission Stratégie.   

 

8.0 ÉLABORATION D'UN CADRE DE GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHE 

 

Deux États membres, à savoir le Malawi et le Mozambique, ont été chargés de diriger l'élaboration du 

cadre de gestion des risques de catastrophe. Les deux membres ont expliqué comment ils exécuteront 

efficacement la tâche et leur présentation contenait les points saillants suivants : 

 

8.1  Mission, But et Objectifs 

8.1.1 La mission du cadre est la suivante : 

▪ Prévention 

▪ Etat de préparation 

▪ Riposte et 

▪ Reprise ; son but est d'assurer un équilibre entre la réduction des risques et le 

renforcement de la résilience des opérations postales. 

8.1.2  L'objectif du cadre est d'assurer : 

▪ Une riposte efficace et 

▪ Des capacités de reprise pour les opérateurs postaux désignés dans les États 

membres de l'UPAP qui leur permettront de faire face aux effets de toute forme de 

catastrophe susceptible de se produire. 

 

8.2  Résultats escomptés du cadre de GRC 

 

Le cadre GRC aidera les États membres de l'UPAP à : 

 

▪ Identifier les risques de catastrophe potentiels et gérer les risques réels ; 

▪ Réduire le nombre de risques liés aux catastrophes ; 

▪ Identifier les politiques, les responsabilités et les procédures de protection du personnel 

et des clients et aussi de gestion efficace des catastrophes ; 

▪ Promouvoir la compréhension du programme d'intervention en cas de catastrophe pour 

le personnel des États membres de l'UPAP par le biais de sessions de formation ; 

▪ Établir des concepts opérationnels et des procédures associées aux ripostes aux 

urgences. 
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8.3 Perspectives 

 

8.3.1 Le modèle de cadre finalisé, sera soumis à la Commission Stratégie (CS) lors de sa 

réunion de juillet 2022 en RDC pour adoption avant son approbation par la 40ème session 

ordinaire du Conseil d'administration de l'UPAP ; 

8.3.2 Le document approuvé sera ensuite diffusé aux États membres de l'UPAP pour adaptation 

et application ou déploiement ; 

8.3.3 Le groupe de travail devra ensuite suivre et évaluer la mise en œuvre. 

 

8.3.4 Le groupe de travail a apprécié l’exposé et a demandé que le projet de cadre soit soumis 

au Président ainsi qu'à tous les membres avant le 15 juin 2022. 

 

9.0 MATRICE DE RISQUES DE L'UPAP 

 

9.1 Le Secrétariat général a présenté le document de travail intitulé UPAP/CS/GRC/01/2022 - Doc N°4 qui 

a mis l’accent sur les questions essentielles suivantes : 

 

• Evaluation des risques – c’est le processus ou la méthode générale d'identification des 
facteurs de risque et des dangers susceptibles de causer des dommages surtout aux 
personnes et à l’entreprise ; 

• Matrice des risques - Une matrice d'évaluation des risques est un outil qui montre les risques 
possibles affectant une entreprise. 

• Facteurs de risque a la poste - une liste des risques auxquels la poste peut être confrontée. 
Ceux-ci peuvent être économiques, naturels, etc. 

 
9.2  L’objectif principal de ce document était d’aider les pays, à savoir le Malawi et le Mozambique, de leur 

fournir certains outils pour entreprendre une analyse de la gestion des risques afin que les résultats des 

délibérations puissent être intégrés dans le Cadre en cours d’élaboration. 

 

9.3  Quand bien même le groupe de travail a adopté le document en principe, les observations suivantes 

ont été faites : 

 

• Le risque devrait être réduit à une liste de risques ; 

• Le modèle 5X5 (matrice des risques) est à adopter et à intégrer dans le cadre de gestion des 

risques de catastrophe ; 

• La liste des risques ne devrait pas être considérée comme exhaustif, c’est-à-dire qu’elle doit être 

ouverte aux ajouts en cas de risques émergents ; 

• Le modèle de liste des risques doit être partagé avec tous les membres pour utilisation, etc. 

 

10.0 ACTIONS DE RIPOSTE AUX CATASTROPHES : PARTAGE D’EXPERIENCES PAR LES 

PAYS 
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10.1 Exposé de l’Afrique du Sud  

La Poste d’Afrique du Sud (SAPO) a fait un exposé sur son expérience, concernant particulièrement les 
récentes inondations dans la province du KwaZulu-Natal survenues en mai 2022. Dans ledit exposé, le 
Président, M. Mogale Maenetja, a mis l’accent sur les principales questions suivantes : 

i. Principales préoccupations en matière de risques - réponse inadéquate au changement 
climatique qui n'était pas prévu pour se produire rapidement dans les inondations 
dévastatrices du KZN et la grave sécheresse dans le Cap oriental ; 

ii. Impact des inondations au KwaZulu-Natal : 

• Les inondations ont perturbé l'approvisionnement en carburant et en nourriture ; 

• Les zones situées à proximité des rivières et des voies navigables – en particulier les 
établissements informels – ont été gravement touchées et de nombreuses habitations 
ont été emportées ; 

• Près de 4 000 maisons ont été complètement détruites et plus de 8 300 concessions 
ont été partiellement endommagées ; 

• On estime que plus de 40 000 personnes ont été déplacées par ces inondations 

• Il s'agit d'une catastrophe humanitaire qui appelle un effort de secours massif et urgent 
; 

• La vie, la santé et le bien-être de milliers de personnes sont toujours en danger. Les 
inondations ont causé de grands dégâts économiques et sociaux ; 

• Le port de Durban - qui est l'un des terminaux maritimes les plus grands et les plus 
fréquentés du continent et qui est vital pour l'économie de notre pays - a été 
gravement touché. 

iii. Dommages causés aux bureaux de poste 
 

a) 13 bâtiments ont été gravement touchés par les inondations. 
b) Les meubles et les tapis, y compris la salle de conférence et la salle de formation, sont 

gravement endommagés. 
c)  Les sols et les toits des zones de tri opérationnel présentent un risque OHSA en 

raison des fuites / du toit cassé qui a été endommagé lors des inondations. 
d) Les bureaux ont dû fermer en raison de conditions de travail dangereuses, c'est-à-dire 

une infraction à la loi OHSA. 
e) Les pénuries d'eau et les coupures d'électricité ont entravé les processus 

opérationnels et financiers. 
f) Manque de personnel en raison de routes impraticables. 

 
iv. Facteurs atténuants mis en œuvre par le Centre national de gestion des catastrophes en 

Afrique du Sud 
 

a) Pour assurer une réponse efficace à ces événements tragiques, les interventions suivantes entre 
autres ont été menées par le Centre national de gestion des catastrophes en Afrique du Sud : 

 

• L'inondation a été classée comme une catastrophe provinciale ; 

• Cela a été suivi par la déclaration du Premier ministre du KwaZulu-Natal dans laquelle 
il a invoqué des mesures extraordinaires pour faire face à la situation ; 
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• Cependant, compte tenu de l'étendue et de l'impact des inondations, la désignation 
d'un état provincial de catastrophe est insuffisante pour faire face à l'ampleur de 
l'urgence et aux mesures et réponses de reconstruction et de réhabilitation requises ; 

• Le gouvernement sud-africain a par conséquent déclaré un état de catastrophe 
nationale ; 

• Il s'agissait d'assurer une réponse efficace dans toutes les sphères du gouvernement 
aux événements météorologiques extrêmes qui se sont produits dans plusieurs 
régions du pays. 

 

Le Secrétaire général a remercié l’Afrique du Sud pour sa présentation et a encouragé le Groupe de 

travail à adopter certaines des questions pertinentes soulevées par l’Afrique du Sud pour la gestion 

des risques de catastrophe en Afrique. 

10.2 Exposé de Madagascar 

10.2.1 Madagascar a fait un exposé sur son expérience en matière de gestion des risques de 

catastrophes. Ledit exposé portait principalement sur les points suivants : 

• le contexte général de Madagascar ; 

• l’analyse des types de risques (faibles et importants) ; 

• les stratégies adoptées en 5 phases, à savoir prévention, préparation, intervention, 

relèvement et atténuation ; 

• la planification des actions de gestion des risques de catastrophe (GRC) qui comprend les 

objectifs généraux, les objectifs spécifiques, les activités, les indicateurs, les résultats 

escomptés et un calendrier de réalisation. 

10.2.2 Après les deux (2) présentations, les commentaires suivants ont suivi : 

• les catastrophes peuvent entraîner la destruction de biens ; 

• ils ne peuvent être empêchés complètement, mais ils peuvent au moins être minimisés ; 

• pendant les catastrophes, assurez de sauvegarder les vies humaines en intervenant 

rapidement ; 

• le Secrétariat général de l’UPAP collabore avec le Japon afin de soutenir les États 

membres dans le besoin. 

Tous les exposés présentés figurent sur le site Web de l’UPAP : www.upap-papu.africa 

11.0 RECOMMANDATIONS 

a) Elaborer le Modèle de cadre de GRC ; 

b) Les États membres doivent s’inspirer des expériences des uns et des autres même s'ils ont des 
conditions géographiques et géologiques différentes ; 

c) Le président doit assister l'équipe qui travaille sur l’élaboration du modèle de cadre de GRC. 

 

http://www.upap-papu.africa/
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12.0 DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE REUNION 

Le Secrétariat général a informé la réunion que la date et le lieu de la prochaine réunion du Groupe de 
travail seront communiqués dès que les consultations auront lieu. 

Le Président du Groupe de travail devra présenter le rapport du Groupe à la réunion de la Commission 
Stratégie qui se tiendra du 4 au 6 juillet 2022 à Kinshasa, en République démocratique du Congo (RDC). 

13.0 DIVERS 

Le Président a exhorté les participants à transmettre d’avance les questions critiques au Secrétariat 
général pour qu’elles soient inscrites comme points de discussions à l’ordre du jour. 

Le Secrétaire général a exprimé sa gratitude au Président pour l’excellente manière dont il a dirigé la 
réunion. Il a ensuite demandé aux 1er et 2ème vice-présidents, par l’intermédiaire du Président, d’intervenir 
en leur qualité de membres du Bureau du Groupe de travail. Le duo s’est alors relayé pour remercier le 
Président d’avoir dirigé avec compétence les travaux du Groupe jusqu’à présent. Leurs messages 
convergeaient vers le fait que la réunion a été utile et a fourni une plateforme de choix aux États Membres 
pour trouver un terrain d’entente pour atténuer les risques malgré les différences géographiques et 
géologiques, entre autres. 

14.0 ADOPTION DU RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL 

Le Secrétariat général a informé la réunion que le rapport de la réunion du Groupe de travail sera préparé 
et envoyé au Président pour approbation avant sa diffusion. 

Cependant, le secrétaire a présenté un résumé verbal soulignant les résultats des délibérations de la 
réunion qui a été accepté. 

15.0 CLOTURE 

Le Président a remercié tous les participants et clos la réunion à 11h38 (TU). 
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LISTE DES PARTICIPANTS                              Annexe 1                      
REUNION EN MODE VIRTUEL DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHE 

 (GRC) 

3 JUIN 2022 
 

 

N° 
NOM ET PRENOMS 

 
PAYS 

 
ORGANISATION/ DESIGNATION ADRESSE E-MAIL 

1.  SARAÏ AGBODJA BENIN ARCEP BENIN asarai@arcep.bj 

2.  MACAIRE ZONGO BURKINA FASO LA POSTE BURKINA FASO macaire.zongo@laposte.bf 

3.  IBRAHIM ROUAMBA BURKINA FASO LA POSTE BF Ibrahim.rouamba@laposte.bf 

4.  PHILIPPE ARNAUD SAWADOGO BURKINA FASO AUTORITÉ DE RÉGULATION philippe.sawadogo@arcep.bf 

5.  MADINA BOUDA BURKINA FASO MINISTÈRE madina.bouda@laposte.bf 

6.  GENESTE NIYONGERE BURUNDI RÉGIE NATIONALE DES POSTES genesteniyongere538@gmail.com 

7.  
CAMEROUN YOUNOUSSA 
HAMAN 

CAMEROON MINPOSTEL younoussahaman2@gmail.com 

8.  PAULINE CATHERINE MUTLEN CAMEROON 
MINISTERE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS 

paulinemutlen@gmail.com 

9.  ANATOLE ANDONG CAMEROON 
MINISTERE DES POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS 

antoleandong@gmail.com 

10.  ALAIN ADORÉ ELOUTI MINO CAMEROON MINISTERE alainelouti@yahoo.fr 
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11.  ABDELSALAM SALEH CHAD MINISTÈRE salehabdel58@gmail.com 

12.  LUDOVIQUE MBOSSA CONGO SOPECO,  LA POSTE ludovique.mbossa@gmail.com 

13.  STEVY VIVIEN TSIKA-BOUNGOU CONGO SOPECO vtsika@yahoo.fr 

14.  FELLY ILUNGA 
CONGO DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE 

FONDATION SHT fellyunikin7@gmail.com  

15.  JEAN PIERRE KALALA 
CONGO DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE 

SCPT kalalajp25@gmail.com 

16.  MUTEBWA BENJAMIN 
CONGO DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE 

FREELANCE benmutebwa@gmail.com 

17.  JONATHAN JOY TSHIMANGA 
CONGO DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE 

FREELANCE tshimjoy@gmail.com 

18.  BIBICHE BILILO 
CONGO DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE 

SCPT bibichebililo@gmail.com 

19.  JOSEPH MANDJOLO MUSH 
CONGO DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE 

SCPT josemandjolo@gmail.com 

20.  FRANCOISE LUFULUABO 
CONGO DEMOCRATIC 
REPUBLIC OF THE 

ARPTC 
francoise.lufuluabo@arptc.gouv.c
d 

21.  AICHA DOUMBIA CÔTE D'IVOIRE 
AUTORITE DE REGULATION DES 
TELECOMMUNICATIONS 

doumbiaaicha83@gmail.com  

22.  LOHORE ERIC DAGBO CÔTE D'IVOIRE ARTCI dagbo.eric@artci.ci 

23.  RABAB HASSAN EGYPT EGYPT POST rababrzk@egyptpost.org 

24.  EG-AMINA SABRY EGYPT EGYPT POST aminasabry@egyptpost.org 

mailto:fellyunikin7@gmail.com
mailto:doumbiaaicha83@gmail.com


12 
 

25.  HOSSAM SAMY EGYPT EGYPT POST hossam_samy@egyptpost.org 

26.  YASMINA ASHRAF EGYPT 
INT'L COOPERATION SPECIALIST/ 
EGYPT POST 

yasmina_ashraf@egyptpost.org 

27.  ARSENIO ESONO AFANG EQUATORIAL GUINEA GECOTEL aesono_a@hotmail.com 

28.  SAKHILE DLAMINI ESWATINI MINISTRY OF ICT sakhilebongani@gmail.com 

29.  WANDILE MHLANGA ESWATINI SWAZILAND GOVERNMENT comfortmhlanga@yahoo.com 

30.  MURIEL TAMO FRANCE MINPOSTEL tamopascale@yahoo.com 

31.  MATANO NDARO KENYA 
COMMUNICATIONS AUTHORITY OF 
KENYA (CA) 

ndaro@ca.go.ke 

32.  ERICK KIMANI KENYA POSTAL CORPORATION OF KENYA erick.kimani@posta.co.ke 

33.  HOSIAN AKEEL LIBYA 

DIRECTOR OF INTERNATIONAL 
RELATIONS AND COOPERATION 
DEPARTMENT AT THE LIBYA POST 
OFFICE COMPANY 

h.akeel@libyapost.ly  

34.  Jeanne Nancia R MADAGASCAR PAOSITRA MALAGASY dpc@paositramalagasy.mg  

35.  KALIMWAYI KALIYA MALAWI 
MALAWI COMMUNICATION 
REGULATORY AUTHORITY 

kalimwayi.kaliya@macra.mw 

36.  BENNIE AGGREY SAKA MALAWI MALAWI POSTS CORPORATION bennie.saka@malawipost.post 

37.  ISAAC MAERE MALAWI MALAWI POSTS CORPORATION isaac.maere@gmail.com 

mailto:h.akeel@libyapost.ly
mailto:dpc@paositramalagasy.mg
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38.  IBRAHIMA MALI LA POSTE DU MALI Ihaidara@laposte.m; 

39.  SOULEYMANE FOMBA MALI LA POSTE souleymane.fomba@laposte.ml 

40.  KALIL MAHAMANE MAÏGA MALI LA POSTE DU MALI kalil.maiga@laposte.ml 

41.  
TÂNIA AÇUCENA CHICOCO 
CHIBESAKUNDA 

MOZAMBIQUE INCM tchibesakunda@gmail.com 

42.  
HAROUNA SERKIN ABZIN 
ABDOU RAHAMANE 

NIGER 
MINISTERE DE LA POSTE ET DES 
NOUVELLES TECHNOLOGIES DE 
L'INFORMATION 

serkinabzin@ymail.com 

43.  NIGERIA - HABU ZOAKA NIGERIA NIGERIAN POSTAL SERVICE habu.zoaka@gmail.com 

44.  EDUGHELE VICTOR NIGERIA NIGERIAN POSTAL SERVICE edughele.victor@gmail.com 

45.  GIDEON SHONDE NIGERIA NIPOST shonde.g.oludutun@gmail.com 

46.  ITESI TAGUABA 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) 
sc@papu.co.tz 

47.  NATHAN MKANDAWIRE 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) 
nmkandawire1963@gmail.com 

48.  LELO MALLYA 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) 
papu@papu.co.tz 

49.  MICHAEL ONYEZEWE 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) 
af@papu.co.tz 

50.  PASCAL CAPO-CHICHI 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) 
fructueuxcapo@yahoo.fr 
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51.  HILLARIA MAZENGE 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU)  
qso@papu.co.tz 

52.  SIFUNDO CHIEF MOYO 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) scmoyo1@gmail.com 

53.  YONNA SINGOGO 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) 
afo@papu.co.tz 

54.  JESSICA SSENGOOBA 
PAN AFRICAN POSTAL 
UNION (PAPU) 

PAN AFRICAN POSTAL UNION (PAPU) 
asg@papu.co.tz 

55.  IBRAHIM KAMARA SIERRA LEONE SIERRA LEONE POSTAL SERVICES LTD ibrahimkamara3@gmail.com 

56.  MOGALE MAENETJA SOUTH AFRICA ICASA mmaenetja@icasa.org.za 

57.  ZUHURA ADAM PINDE TANZANIA TANZANIA POSTS CORPORATION zuhura.pinde@posta.co.tz 

58.  NAPALITE MAGINGO TANZANIA TCRA napalite.magingo@tcra.go.tz 

59.  OLIVER TEMU TANZANIA TANZANIA POSTS CORPORATION olytemu@gmail.com 

60.  CAROLINE KANUTI TANZANIA 
MINISTRY OF INFORMATION,  
COMMUNICATION AND INFORMATION 
TECHNOLOGY 

caroline.kanuti@mawasiliano.go.t
z 

61.  YUSUPH MBWANA TANZANIA TANZANIA POSTS CORPORATION yusuph.mbwana@posta.co.tz 

62.  ABEL JOHN TANZANIA 
TANZANIA COMMUNICATIONS 
REGULATORY AUTHORITY 

abel.john@tcra.go.tz 

63.  CONSTANTINE KASESE TANZANIA TANZANIA POSTS CORPORATION munakasese@gmail.com 
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64.  MASHALA GIDEON LUFUNGA TANZANIA TANZANIA POSTS CORPORATION mashala.lufunga@posta.co.tz 

65.  ELIA MADULESI TANZANIA 
HEAD, COMMUNICATIONS AND 
INTERNATIONAL AFFAIRS 

ekutimwa@gmail.com 

66.  ROBERT ASIIMWE UGANDA POSTA UGANDA rasiimwe@ugapost.co.ug 

67.  TOM KWAGHMANDE WAPCO WAPCO tomkwaghmande5@gmail.com 

68.  BRIGHTON NGOMA ZAMBIA 
ZAMBIA POSTAL SERVICES 
CORPORATION 

ngomab@zampost.com.zm 

69.  CATHERINE LIBOMA ZAMBIA ZICTA cliboma@zicta.zm 
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Annexe 2 

 

 

 

         
GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHE 

ORDRE DU JOUR 

BUREAU 

PRESIDENT :    AFRIQUE DU SUD 

1er VICE-PRESIDENT :   MOZAMBIQUE 

2ème VICE-PRESIDENT : VACANT 

SECRETARIAT :  SECRETARIAT GENERAL DE L’UPAP 

N° Point de l’ordre du jour Responsable 

1.  Mot d’ouverture Président 

2.  Confirmation du Bureau Secrétariat général 

3.  Adoption de l’ordre du jour 

UPAP/CS/GRC/01/2022 - Doc N°1 

Président/Tous 

4.  Récapitulation des Termes de référence du Groupe de travail  

UPAP/CS/GRC/01/2022 - Doc N°2 

Secrétariat général 

5.  Examen et adoption du Plan d’action du Groupe de travail 

UPAP/CS/GRC/01/2022 - Doc N°3  

Secrétariat général/Tous 

6.  Élaboration d'un cadre de gestion des risques de catastrophe Malawi, Mozambique 

7.  Matrice de risques de l'UPAP 

UPAP/CS/GRC/01/2022 - Doc N°4 

Secrétariat général 

8.  Actions de riposte aux catastrophes 

Partage d’expériences par les pays  

 

Présentation de 

• Afrique du sud 

• Madagascar 

9.  Date et lieu de la prochaine réunion Groupe de travail 

10.  Divers Groupe de travail 
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11.  Adoption du rapport du Groupe de travail 

• Résumé des délibérations 

Groupe de travail 

12.  Clôture Groupe de travail 
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Annexe 3 

 

 

 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHE 

TERMES DE REFERENCE (TDR) 

 

Les termes de référence du groupe de travail sur la gestion des risques de catastrophe se déclinent comme suit : 
 

i. Surveiller, examiner et conseiller les États membres, par l'intermédiaire du Secrétariat général, sur les risques 

principaux et émergents identifiés auxquels l'Union est confrontée et sur les stratégies de gestion des risques 

recommandées ; 

ii. recevoir les évaluations sur les sources externes de risque découlant de l'économie, de la cyber sécurité, du 

climat politique, des facteurs géologiques, etc. ; 

iii. orienter sur l’élaboration de modèles de cadres, de politiques et de stratégies de gestion des risques à adopter 

et à mettre en œuvre par les États membres ;  

iv. examiner des rapports d'évaluation périodique des risques et des recommandations et les soumettre à la 

Commission ; 

v. Orienter sur l'élaboration d'un cadre de suivi et d'évaluation pour le suivi de la riposte des organisations 

postales aux risques ; 

vi. faire des recommandations et donner des orientations sur l’organisation de sessions et ateliers de 

renforcement des capacités pour le partage des connaissances sur la gestion des catastrophes et risques ; 

vii. élaborer des initiatives d'évaluation des besoins post-catastrophe pour éclairer les interventions de reprise et 

de résilience conformément aux meilleures pratiques internationales ; 

viii. orienter les États membres sur la coordination des partenariats pour les interventions en cas de catastrophe et 

de reprise ainsi que sur la responsabilité mutuelle pour des résultats collectifs ; 

ix. orienter les États membres dans la mise en œuvre d'un processus inclusif de résilience, de reprise et de 

reconstruction en renforçant leur gestion des risques de catastrophe (GRC) ; 

x. surveiller et examiner l'efficacité des stratégies de gestion des risques de catastrophe de l'Union ; 

xi. veiller à ce que les systèmes de gestion de l'information (SGI) pour la réponse aux catastrophes et de reprise 

rapide soient disponibles, etc. 
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Annexe 4 

 

 

 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GESTION DES RISQUES DE CATASTROPHE 

PLAN ACTION POUR LA PERIODE 2022-2025 

N° QUESTION A TRAITER ETAPE A FRANCHIR OBJECTIF PERIODE INDICATEUR CLE 
DE PERFORMANCE 
(ICP) 

RESPONSABLE 

1.  Identification des risques i. Surveiller, examiner et conseiller les 
États membres, par l'intermédiaire du 
Secrétariat général, sur les risques 
principaux et émergents identifiés 
auxquels les Etats Membres sont 
confrontés et sur les stratégies de 
gestion des risques recommandées  

Identifier les risques 
émergents et faire des 
recommandations 

T3 2022 Rapports d'évaluation 
des risques préparés 

Experts du Groupe 
de travail/ 
Secrétariat 
général 

ii. Recevoir les évaluations sur les 
sources externes de risque découlant 
de l'économie, de la cyber sécurité, du 
climat politique, des facteurs 
géologiques, etc. 

Identifier les risques 
externes émergents  

T4 2022 Rapports d'évaluation 
des risques préparés 

Experts du Groupe 
de travail/ 
Secrétariat 
général 

iii. Examiner des rapports d'évaluation 

périodique des risques et des 

recommandations et les soumettre à la 

Commission 

Compiler des rapports 
d'évaluation des risques et 
identifier les domaines 
nécessitant des 
modifications 

Semestriel Rapports d'évaluation 
des risques avec 
recommandations 
compilés 
 

Experts du Groupe 
de travail 

2.  Cadre de gestion des 
risques 

iv. Orienter sur l’élaboration de modèles 

de cadres, de politiques et de 

stratégies de gestion des risques à 

adopter et à mettre en œuvre par les 

Élaborer un Modèle de 
cadre unifié de gestion des 
risques de catastrophe en 
collaboration avec l’UPU 

T3 2022 Cadre de gestion des 
risques élaboré 

Groupe de travail/ 
Secrétariat 
général 
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États membres 

v. Orienter les États membres dans la 

mise en œuvre d'un processus inclusif 

de résilience, de reprise et de 

reconstruction en renforçant leur 

gestion des risques de catastrophe 

(GRC)  

Renforcer le cadre de 
gestion des risques de 
catastrophe pour assurer 
l'inclusivité 

T2 2023 Élaborer un guide 
régional inclusif pour 
la GRC  

Groupe de travail/ 
Secrétariat 
général/ Etats 
membres  

3.  Gestion et partage des 
connaissances 

vi. Faire des recommandations et donner 

des orientations sur l’organisation de 

sessions et ateliers de renforcement 

des capacités pour le partage des 

connaissances sur la gestion des 

risques de catastrophes  

Sensibiliser les parties 
prenantes à la gestion des 
risques de catastrophe  

T1 2023 Nombre d'ateliers 
organisés 

Groupe de travail/ 
Secrétariat 
général 

4.   Suivi et évaluation vii. Orienter sur l'élaboration d'un cadre de 

suivi et d'évaluation pour le suivi de la 

riposte des organisations postales aux 

risques 

Élaborer un cadre de S&E 
pour suivre les actions de 
ripostes aux risques 

T4 2022 Élaboration d'un 
cadre de suivi et 
d'évaluation 

Experts du Groupe 
de travail/ 
Secrétariat 
général 

viii. Surveiller et examiner l'efficacité des 

stratégies de gestion des risques de 

catastrophe des Etats Membres 

Surveiller et évaluer les 
stratégies de gestion des 
risques de catastrophe de 
l'Union 

T4 2022 Rapports périodiques 
de suivi 

Experts du Groupe 
de travail/ 
Secrétariat 
général 



21 
 

 

5.  
 

 

 

 

Interventions et mécanismes 
de reprise 

ix. Elaborer des initiatives d'évaluation 

des besoins post-catastrophe (PDNA) 

pour éclairer les interventions de 

reprise et de résilience conformément 

aux meilleures pratiques 

internationales 

Élaborer un cadre PDNA pour 
mener des évaluations des 
besoins post-catastrophe 

T3 2023 Cadre PDNA 
élaboré 

Groupe de travail/ 
Secrétariat 
général/ Etats 
membres 

x. Orienter les États membres sur la 

coordination des partenariats pour les 

interventions en cas de catastrophe et 

de reprise ainsi que sur la 

responsabilité mutuelle pour des 

résultats collectifs 

Renforcer les initiatives unifiées 
de riposte aux catastrophes et 
de reprise   

T3 2023 Élaborer un 
Guide régional 
et l'envoyer aux 
États membres 

Groupe de travail/ 
Secrétariat 
général/ Etats 
membres 

xi. Veiller à ce que les systèmes de 

gestion de l'information (SGI) y 

compris la protection des données et 

la Cyber Sécurité dans le cadre de la 

riposte aux catastrophes et de la 

reprise rapide soient disponibles, etc. 

Soutenir la mise en œuvre et la 
fonctionnalité des systèmes de 
gestion de l'information pour la 
riposte aux catastrophes et la 
reprise  

Semestriel Identifier les 
meilleures 
pratiques et les 
partager avec 
les États 
membres 

Groupe de travail/ 
Secrétariat général 

 

 


